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Chapitre 2 : Le cadre de travail et l’aménagement du temps de travail 
 

Objectifs :  - Repérer la variété des aménagements du temps de travail et leur impact sur la vie 
professionnelle et personnelle du salarié ;  
- Calculer des temps de travail en se limitant à des cas simples, avec utilisation d’un 
tableur  
- Proposer une ou des solutions, dans une situation-problème donnée, tenant compte 
de la nécessité d’assurer un équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle.  

Notions :  - Le cadre de travail : Cadre juridique de la relation de travail  
- Aménagement du temps de travail : horaires fixes/variables, annualisation,  compte 
épargne temps  

 
1. Le cadre juridique de travail   

 

- Rendez-vous sur le site http://www.legifrance.gouv.fr/.  
Consultez le sommaire du Code du travail.  
Quels sujets sont-ils abordés dans différentes parties du Code ?  

 

1. LES RELATIONS INDIVIDUELLES DE TRAVAIL 
2. LES RELATIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL 
3. DURÉE DU TRAVAIL, SALAIRE, INTÉRESSEMENT, PARTICIPATION ET ÉPARGNE SALARIALE 
4. SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
5. L'EMPLOI 
6. LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE 
7. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES PROFESSIONS ET ACTIVITÉS 
8. CONTRÔLE DE L'APPLICATION DE LA LÈGISLATION DU TRAVAIL 
 

- Comparer les articles les articles suivants : 

Article 
L1142-1 

Interdiction de mentionner ou faire mentionner dans une 
offre d'emploi le sexe ou la situation de famille du 
candidat recherché ; de refuser d'embaucher une 
personne, en considération du sexe, de la situation de 
famille ou de la grossesse ou la discriminer en matière 
de rémunération, de formation, d'affectation, de 
qualification, de classification, de promotion 
professionnelle ou de mutation. 

Article 
R1142-1 

Les emplois et activités professionnelles pour 
l'exercice desquels l'appartenance à l'un ou l'autre 
sexe constitue la condition déterminante sont les 
suivants : 
1° Artistes appelés à interpréter soit un rôle féminin, 
soit un rôle masculin ; 
2° Mannequins chargés de présenter des vêtements 
et accessoires ; 
3° Modèles masculins et féminins. 

Article 
L1221-9 

Aucune information concernant personnellement un 
candidat à un emploi ne peut être collectée par un 
dispositif qui n'a pas été porté préalablement à sa 
connaissance. 

Article 
R1221-9 

Lors de l'embauche du salarié, l'employeur lui fournit 
une copie de la déclaration préalable à l'embauche 
ou de l'accusé de réception (ou un contrat de travail 
écrit, accompagné de la mention de l'organisme 
destinataire de la déclaration). 

Article 
L1231-1 

Le contrat de travail à durée indéterminée peut être 
rompu à l'initiative de l'employeur ou du salarié, ou d'un 
commun accord, dans les conditions prévues par les 
dispositions du présent titre. 
Ces dispositions ne sont pas applicables pendant la 
période d'essai. 

Article 
R1231-1  

Lorsque les délais prévus par les dispositions légales 
du présent titre expirent un samedi, un dimanche ou 
un jour férié ou chômé, ils sont prorogés jusqu'au 
premier jour ouvrable suivant. 

 

- Quelle est la différence entre la partie législative et la partie réglementaire ? 

- la partie législative = règles de portée générale posées par des lois, qui appellent 
généralement un décret d'application. 

- la partie réglementaire : = règles d'application des règles générales décrites dans la partie 
législative, davantage précises, prises par décret (pouvoir réglementaire). Il s'agit 
généralement de la fixation précise de champ d'application (liste, seuils), de la 
détermination d'une autorité compétente... 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/
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- Consultez la convention collective de Carrefour à l'adresse suivante : 
http://www.fo-carrefour.org/images/files/CCN_Carrefour_MAJ_decembre_2015_vdef.pdf.  

Quels sont les sujets abordés ? 
Après des dispositions générales, le texte aborde la question des rémunérations (primes, 
indemnités de déplacement, rémunération variable), contrat de travail (reclassement, 
absence, réembauchage), congés payés et absences (autorisées), durée et organisation du 
temps de travail (temps partiel, modulation, travail de nuit), classification des emplois, 
formation professionnelle, emploi et dispositions sociétales (développement professionnel, 
tutorat, mobilité), accords à durée déterminée, droit syndical et IRP + § spécifique/statut 
(employés & ouvriers, agent de maitrise & techniciens, cadres), régime de prévoyance, 
retraite complémentaire  

- De quel type de texte juridique s’agit-il ? 
C’est un texte réglementaire. Il a le caractère obligatoire, mais seulement pour l’ensemble des 
magasins Carrefour et ne concerne pas toutes les entreprises en France. 

 
- Résumez les articles suivants : 5-2.3 et 5-7.3. Qu'en pensez-vous ? 

1) Revalorisation des temps partiels inférieurs à 30 heures (Les salariés en CDI, dont la base 
horaire hebdomadaire est inférieure à 30 h, et qui pratiquent la modulation, pourront 
demander la revalorisation de leur contrat de travail à hauteur de 30 heures) ; 2) majoration 
supplémentaire de 10 % pour  les heures travaillées entre 21 - 22 heures et entre 5 - 6 heures 
bénéficieront d’une majoration de 10%. Il s'agit des dispositifs plus avantageux pour les 
salariés que ce que l'on peut rencontrer dans d'autres entreprises (et par rapport à la loi). 
 

- Dans quelle mesure cette convention s’inscrit-elle dans un cadre juridique du travail ? 
Elle donne des règles à respecter qui ont été négocié par l’ensemble des partenaires sociaux 
(représentants des employeurs et des salariés) ;  le cadre proposé aux salariés est plus 
avantageux que le Code du travail pour encadrer notamment le temps de travail ou le système 
de classification des salariés.  
 
Comprendre la réforme du code du travail en patates 
http://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2017/09/11/comprendre-la-reforme-du-code-du-
travail-en-patates_5184050_4355770.html  

- Citez les principales dispositions proposées par la réforme du code du travail 
*Une multinationale pourra ne prendre en compte que la santé de son entreprise dans le pays concerné 

pour justifier un licenciement économique. 

* Nouveau contrat, CDI « de projet », valable seulement jusqu’au moment où la mission est accomplie 

* Après la réforme, les indemnités [de licenciement] seront limitées (Le minimum touché est divisé 

par deux : 3 mois de salaire au lieu de 6 au bout de deux ans) et le délai pour porter plainte est 

raccourci et passe de 24 à 12 mois. 

* L’employeur d’une société qui compte jusqu’à 20 salariés pourra proposer un accord sans la 

présence d’un délégué syndical. Un vote à la majorité dans l’entreprise suffira à le valider. 

* Après la réforme, il n’y en aura plus que deux  IRP: les délégués syndicaux et les délégués du 

personnel. 

- Quelle disposition remet en cause le principe de la hiérarchie des normes en droit ?  
Il s'agit de la possibilité de négocier les accords d'entreprise qui vont être moins avantageux pour les 

salariés que les conventions collectives négociées au niveau de la branche, alors qu'ils sont placés en-

dessous des conventions collectives dans la hiérarchie des normes. 

- Peut-on affirmer que  la législation de travail influence la motivation du salarié ? 
Il n’existe pas de texte légal portant sur la motivation du salarié :  la motivation ne se décrète pas. Cependant, 

l’employeur dispose de nombreux outils juridiques au service de la motivation des salariés : l’aménagement 

du temps de travail, télétravail, les modalités de rémunération (intéressement, etc.), les droits à la formation, 

les conditions de travail. Certaines sont obligatoires (pas de discrimination, licenciement encadré, droit à la 

formation), d'autres, facultatives. Le caractère motivant dépendra alors des choix et des conditions de mise 

en place de ces mesures (aménagement du temps de travail, télétravail, etc.). toutefois, les dernières 

propositions semblent privilégier plutôt les intérêts de l'employeur. 

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/prendre/
http://www.lemonde.fr/projet/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/porter/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/valider/
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2. Le temps de travail 
 

Art.  L3121-1 du Code du travail : 

« La durée du travail effectif est le temps pendant lequel le salarié est à la disposition de 

l'employeur et se conforme à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations 

personnelles. » 
 

- Parmi les éléments suivants, lesquels font partie du travail effectif ? 

 

Eléments de décompte 
Temps de travail effectif ? 

Oui Non 
Le salarié reste volontairement après ses heures de 
travail pour finir une tâche. 

 X (travail non 
commandé) 

Le temps consacré aux visites médicales dans le 
cadre professionnel 

X - assimilé  

Les absences liées à la mise en œuvre du droit 
syndical 

X - assimilé  

La pause pour prendre son repas sur le lieu de 
travail 

 X sauf si 
sollicitation 

Le temps d’habillage et de déshabillage d’une tenue 
de travail avant et après le service 

 X mais contre-
partie fin./repos 

Le temps de déplacement professionnel pour se 
rendre sur le lieu de travail  

 X 

Le temps que passe un salarié à circuler dans 
l’entreprise pour l’accomplissement de sa mission  

X  

La mise en route des machines, le rangement et le 
nettoyage des outils 

X  

Le temps passé à la douche en cas de travaux 
insalubres et salissants 

 X mais 
rémunéré 

Le temps pendant lequel l'agent suit une formation 
professionnelle décidée par l'employeur 

X  

L’astreinte effectuée à domicile sans qu’il y ait une 
intervention 

 X mais compen-
sation 

 

Temps de travail en Europe, où se situent les Français ? 
http://www.usinenouvelle.com/editorial/infographie-temps-de-travail-en-europe-

ou-se-situent-les-francais.N397477 

- Commentez la place de la France en Europe en ce qui concerne le temps de 
travail. 

Avec 1 646 heures de travail par an, la France se trouve à la dernière positions parmi les 28 
pays de l'Union européenne.   
En revanche, concernant les travailleurs salariés à temps partiel, avec 981 heures, elle est au 
milieu du tableau. 
Chez les non-salariés (professions libérales, commercants...) à temps complet, la France est 
4ème parmi les pays avec le temps de travail le plus long - 2335 heures en moyenne en 2015. 

- Quels sont les pays où l'on travaille le plus ? 

La Roumanie (2080 h), la Grèce (2010 h) et la Bulgarie (1964). 

 

- Dans quels domaines l'écarts entre la France et l'Allemagne est-il le plus important ? 

1) Agriculture 2) Services non marchands 3) Construction 
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3. La variété des aménagements du temps de travail et leur impact sur 

la vie professionnelle et personnelle du salarié. 
 

L’équilibre vie professionnelle/vie personnelle 

L’association Rhône-Alpes pour l’amélioration des conditions de travail (ARAVIS) a organisé 
un colloque « Nos vies au travail, le travail dans nos vies ». Des entreprises de la région et des 
représentants des salariés ont témoigné de leurs actions en matière de conciliation des temps 
entre le travail, la vie familiale et la vie personnelle.  
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« Le temps consacré à régler des problèmes personnels sur le lieu de travail étant non 
négligeable, l’articulation des temps peut représenter un vrai gain pour l’entreprise. » 

www.anact.fr 

- Relevez, dans les témoignages, les différentes solutions visant à améliorer l’équilibre 

vie professionnelle/vie personnelle des salariés. Quel intérêt et quelles limites 

chacune de ces solutions présente-t-elle ? 

Exemples de témoignages Intérêts Limites 

Entreprise 

de transport 

en Haute-Savoie 

Accueil en urgence 

des enfants des 

salariés exposés 

à des horaires très 

contraignants 

Réponse immédiate 

apportée à un besoin urgent 

Le « dépannage » est 

ponctuel, d’urgence, il ne 

répond pas à un besoin 

régulier de garde d’enfants. 

Regroupement 

de partenaires 

à Lyon 

Crèche 

interentreprises 

– Financement d’une 

crèche par plusieurs 

entreprises 

– Amplitude des horaires 

d’accueil correspondant à 

des emplois « normaux » 

– Offre limitée aux salariés 

des 45 entreprises 

du regroupement 

– Heures d’ouverture ne 

répondant pas aux besoins 

des salariés qui ont des 

horaires atypiques 

Conseil régional 

de Rhône-Alpes 

Plusieurs formules 

d’aménagement 

du temps de travail 

– Sensibilisation accrue des 

hommes à la prise en 

charge de leurs enfants 

– Ce système permet aux 

femmes de poursuivre leur 

carrière normalement. 

Ne concerne que les 

salariés du Conseil 

régional. 

TPE de la Loire  
Annualisation 

du temps de travail 

Adaptation individualisée 

aux situations personnelles 

des salariés 

Ce système repose sur 

la polyvalence des 

ouvrières et des ateliers. 

 

- Quels sont les gains pour l’entreprise ? 

Du fait de la résolution des problèmes personnels de garde d’enfants et des autres préoccupations 

domestiques, les salariés ont une meilleure implication dans leur travail. L’entreprise gagne ainsi en 

productivité (réduction de l’absentéisme, du turn over…).  

 

- Quelles sont les disparités qui perdurent ? Selon vous, comment s’expliquent-elles ? 

Des disparités perdurent : 

– selon le sexe : les tâches domestiques pèsent essentiellement sur les femmes, les dispositifs de garde 

d’enfants et de congés parentaux concernent également surtout les femmes. Certaines d’entre elles 

sont sous-employées, souvent à temps partiel, avec des carrières mal assurées ; 

– selon le niveau de qualification : les personnes qualifiées, donc disposant de meilleurs revenus, 

prennent moins de congés parentaux et trouvent probablement des systèmes de garde d’enfants plus 

adaptés à leurs besoins. 

http://www.anact.fr/
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L'aménagement du temps de travail après la loi El Khomri 
https://www.youtube.com/watch?v=L8J06Tr71ws&t=60s 
 
- Rappeler quelles étaient les possibilité d'aménagement du temps de travail avant la 
loi El Khomri ? 
* sans accord collectif : aménagement sur 4 semaines au plus dans les E de - 50 
salariés // * avec accord collectif : sur une année, avec le seuil de déclanchement de 
1607 h/an 
- Comment la loi El Khomri a fait évoluer les possibilités d'aménagement données à 
l'employeur ? 
Elle les a assouplies : * possibilité d'aménagement sur 9 semaines dans les E de - 50 
salariés (4 semaines, ss chgt, dans les E +50 salariés) ; * avec l'accord coll (de 
branche), possibilité d'aménagement sur 3 ans ; en plus, plus besoin de prévoir un 
programme indicatif de la répartition du travail 
- Quel est le principale avantage d'aménagement du temps de travail pour 
l'employeur ? 
C'est la possibilité d'adapter le volume horaire aux nécessités de la production, sans 
déclencher les heures supplémentaires. 
 
 
Loi Travail, quand les citoyens vont savoir -  Le billet de Nicole Ferroni 
https://www.youtube.com/watch?v=BfDMPz01qho&list=RD1IOTwQT-
zZ8&index=13 
 
- Pourquoi la nouvelle loi de travail peut susciter des inquiétudes chez les salariés ? 
Donner des exemples concrets. 
Elle donne aux accords de l'entreprise la possibilité de passer outre les garanties 
minimum du Code de travail p. x. demander à ses salariés de travailler plus pendant 
une longue période sans devoir le justifier (par des difficultés économiques) ; monter 
des seuil de l'horaire maximum (de 10 à 12 h /jour ou de 48 à 50 h /semaine) ou 
d'augmenter le nombre de licenciements si l'on refuse 
Le compte épargne temps chez Sanofi Pasteur 
https://www.youtube.com/watch?v=m5ykPpFebTE 
 
- Comment est alimenté le CET ? 
en temps : En plus du jour versé chaque année par l'employeur, on peut y verser 10 
jours CP, 6 (10) RTT et 5 ATT + équivalent 5 jours à récupérer 
en argent : 6000 €/an : primes (exceptionnelles, accord agilité), gratification 
ancienneté, 13ème mois 
 
- Combien de jours peut-on épargner sur son compte épargne temps ? 
(12 + 5 ) 17 jours maximum pour des salariés de -50 ans, 25 jours/an (20 + 5 ) pour 
les plus de 50 ans ; +50 ans - 30jours (+5j de préparation à la retraite) 
 
- Comment est utilisé l'argent épargné sur le CET ? 
Pour financer un congé ou partir plus tôt à la retraite, avec tous les droits conservés, 
ou encore transférer sur un dispositif d'épargne salariale (PERCO ou PEG) = 
complément de rémunération 10 j/an 
 
ces changements. 


